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n° 257 170 du 24 juin 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ROBERT

Avenue de la Toison d'Or 28

6900 MARCHE-EN-FAMENNE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 février 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT loco Me M.

ROBERT, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu. Vous êtes né le 28

février 1967. Vous êtes titulaire d’une licence en droit de l’Université de Kigali. Vous êtes divorcé et père

de trois enfants.

Le 25 juillet 2017, vous introduisez une première demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers. A l’appui de cette demande, vous déclarez avoir fui le Rwanda car vous êtes

accusé d’avoir critiqué le projet de modification de la Constitution en 2015, car vous avez refusé de

contribuer financièrement à la campagne du FPR et car vous êtes accusé d’être membre du Rwanda

National Congress (RNC). Le 15 janvier 2019, le CGRA vous notifie une décision de refus de
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reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Vous introduisez

un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). Le 23 juillet

2019, le CCE confirme cette décision dans son arrêt n°224229.

Le 3 septembre 2019, vous introduisez une deuxième demande de protection internationale auprès de

l’Office des étrangers. A l’appui de cette demande, vous déclarez ne pas être rentré dans votre pays

d’origine et maintenez les faits évoqués à l’appui de votre première demande. Vous déposez plusieurs

nouveaux documents : une attestation « A qui de droit » rédigée par [F. T.] et datée du 18 juin 2019,

accompagnée de la copie de sa carte d’identité ; un e-mail rédigé par votre conseil [C. B. N.],

accompagné d’une copie de sa carte d’identité ; deux e-mails rédigés par votre fille [I. E. K.], une preuve

de virement d’argent à votre frère. Vous déclarez que vos enfants ont été chassés de chez vous par le

responsable de l’umudugudu et que vous faites toujours l’objet de recherches de la part des autorités.

Votre frère [J. d’A.] doit quant à lui se présenter deux fois par mois au CID car on lui reproche d’être en

contact avec vous suite au transfert d’argent effectué en sa faveur.

Le 9 décembre 2019, le Commissariat général vous notifie une décision d’irrecevabilité d’une demande

ultérieure de protection internationale. Le 04 juin 2020, le CCE rejette votre recours dans son arrêt n°

236359. Le Conseil d’Etat (CE) rejette ensuite votre recours en cassation le 04 août 2020.

Le 28 août 2020, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une troisième demande

de protection internationale (2ème demande ultérieure), dont objet, à l’appui de laquelle vous déposez

de nouveaux documents.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

de protection internationale basée sur les mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente

demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil du contentieux

des étrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de ces demandes précédentes,

sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente, s’il

avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

Dans le cas d’espèce, vous maintenez les faits invoqués lors de vos deux précédentes demandes de

protection internationale. Or, vos déclarations relatives à ces éléments n’ont pas été considérées

comme crédibles tant par le Commissariat général que par le Conseil du contentieux des étrangers.

Ainsi, le Conseil avait estimé que : « 5.13.1 […]. Ainsi, le Conseil estime que les documents déposés

par le requérant au dossier administratif ne sont pas susceptibles d’augmenter de manière significative
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la probabilité que le requérant puisse prétendre à une protection internationale. A cet égard, le Conseil

se rallie aux motifs développés dans la décision entreprise, lesquels ne sont pas valablement contestés

dans la requête. Le Conseil relève en particulier qu’aucun des nouveaux documents versés au dossier

administratif n’abordent spécifiquement les faits prétendument survenus en 2017 et n’apportent

d’élément d’appréciation nouveau quant à leur crédibilité. Il souligne également, à l’instar de la partie

défenderesse, que, dans son témoignage, Monsieur F.T., s’il atteste effectivement du soutien que le

requérant lui a apporté durant la campagne présidentielle de 2003, précise aussi qu’il n’a plus été en

contact avec lui par la suite et qu’il ne peut donc pas témoigner des problèmes survenus en 2017.[…]

S’agissant de l’attestation de l’avocat C. B. N. et du courrier électronique rédigé par M. A. S. daté du 19

décembre 2019, le Conseil n’est pas convaincu par la force probante de ces documents. Ainsi, bien

qu’une correspondance privée soit susceptible de se voir reconnaitre une certaine force probante,

même si son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, sa fiabilité ne pouvant pas être

vérifiée ni sa sincérité garantie, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles

elle a été rédigée, le Conseil estime, en tout état de cause, que ces documents, au contenu très

succinct, n’apportent aucun éclairage supplémentaire sur le récit du requérant et qu’ils ne permettent

pas d’en dissiper les importantes invraisemblances, imprécisions et inconsistances. Le Conseil constate

de surcroit que l’attestation rédigée par Me C. B. N. évoque les problèmes rencontrés par le requérant

en 2003 mais, à nouveau, n’apporte aucune indication sur les persécutions dont le requérant allègue

avoir été victime à partir en 2017. Ces documents ne permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité qui

fait défaut au récit du requérant et ne sont dès lors pas susceptibles d’augmenter de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à une protection internationale. »

Le Conseil d’Etat a rejeté votre recours le 4 août 2020. Comme il ne reste plus aucune voie de recours

dans le cadre de votre demande de protection internationale, l’évaluation des faits effectuée dans ce

cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément

nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui augmente de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, vous déclarez fonder la présente demande sur plusieurs nouveaux documents que vous avez

reçus d’un détective (Officer), mandaté par votre avocat au Rwanda. Celui-ci a obtenu ces documents

car votre propre avocat ne pouvait y avoir accès. Vous indiquez par ailleurs produire ces documents afin

de suppléer aux carences qui avaient été relevées dans vos précédentes demandes de protection

internationale.

En l’occurrence, vous déposez uniquement des copies de plusieurs documents officiels : une

convocation (Summons to appear) du RIB datée du 20 mai 2017, un mandat de perquisition du 22 juillet

2017, un acte d’accusation du 12 septembre 2018, un mandat d’arrêt du 22 septembre 2018, et un e-

mail de S. A du 3 août 2020.

Le Commissariat général considère que ces documents ne sont pas susceptibles d’augmenter de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale.

En effet, le premier document – e-mail de L. V. D. V - , émanerait d’un officier/agent d’investigation de la

police sur la demande de votre avocat rwandais, qui défend vos intérêts au Rwanda, et comprend

plusieurs copies de documents a priori officiels. D’emblée, le Commissariat général constate que cet e-

mail renvoie à une adresse mail privée, et son auteure n’est pas identifiable. Il n’est ni signé, encore

moins accompagné d’une quelconque pièce d’identité qui permettrait d’identifier son auteure. Rien ne

permet d’affirmer sa qualité, encore moins son objectivité.

Par ailleurs, vous indiquez que ces documents vous sont parvenus par l’entremise de votre avocat au

Rwanda, S. A. (Voir. E-mail précité et déclaration OE, point n° 18, vous le citez à trois reprises). Outre

que cet email n’est accompagné d’aucune pièce d’identité permettant de relier son auteur au document,

encore moins sa qualité éventuelle d’avocat, le Commissariat général ne peut constater que votre

avocat rwandais allégué, S. A, n’est pas votre avocat dans votre demande précédente, mais

uniquement votre ancien camarade d’université. D’ailleurs votre Conseil ici en Belgique, Me [R.], le

précise dans son recours contre ma précédente décision vous concernant. Alors qu’il cite votre ancien

avocat réfugié aux USA, Me N. B. N et produit son témoignage, il joint au recours précité un courriel de

votre ami, précisément S. A, sans qualité particulière. Votre ami signe d’ailleurs par « your friend ». In
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fine, l’adresse e-mail de votre avocat rwandais allégué est strictement identique à celle produite à

l’appui du recours précité à savoir sibo.aimable@hotmal.co.uk sans plus. Pour le surplus, il ressort

d’informations publiques (versées au dossier administratif), en l’occurrence la liste des 1095 avocats du

barreau rwandais à la date du 5 décembre 2020, qu’aucun S. A n’est avocat inscrit au barreau

rwandais.

Quoi qu’il en soit, à supposer que S. A soit bel et bien votre avocat au Rwanda, quod non au vu des

développements supra, le document du RIB est daté du 12 mai 2017, et il ressort de celui-ci que vous

étiez convoqué le 20 mai 2017. Le Commissariat général ne peut que constater qu’en mai 2017, le RIB

n’était pas encore effectif. En effet, la Loi organique qui créé et organise le fonctionnent du RIB est

datée d’avril 2017, mais son secrétaire général ainsi que son adjointe et les modalités organisant le

fonctionnement du RIB (personnel, salaire, compétences etc.) ne furent mises en place qu’un an après,

en avril 2018 (voir. Information jointe au dossier administratif). Ensuite, ce document émane du poste de

police de Kicukiro alors que le RIB se situe à Kimihurura.

Le Commissariat général considère aussi que la copie de l’acte d’accusation daté du 12 septembre

2018 n’est pas susceptible d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à une protection internationale. En effet, outre que les armoiries du document soient illisibles,

que le texte de l’entête n’est pas centré, il est totalement invraisemblable de constater que vous êtes

accusé de « rébellion contre l’autorité », infraction punie par l’article 230 du Code pénal rwandais

(Voir. P. 2 de l’acte d’accusation), alors que l’article 230 du Code Pénal rwandais concerne la publicité

des images à caractère pornographique mettant en scène les enfants (Voir. Loi organique portant code

pénal n° 01/2012/OL du 02/05/2012, car un nouveau Code pénal rwandais est entré en vigueur le

30.09.2018). Une lecture très bienveillante amènerait le Commissariat général à considérer que le «

procureur » qui aurait signé ce document voulait, en réalité, invoquer l’article 230 de la Loi n° 68/2018

du 30/08/2018, or les faits qui vous sont reprochés datent de 2015 et 2017, or cette loi a été votée et est

entrée en vigueur des années après ces faits. Le « procureur » ne peut donc juridiquement vous

reprocher d’avoir violé une disposition qui n’existait pas encore, le droit pénal n’étant pas rétroactif.

Le même constat s’applique au mandat d’arrêt. Ainsi, il manque une lettre dans ce « mandat »

(penalties in genera…). In fine, le Commissariat général ne peut que constater que la signataire de ce

document est tantôt Officier de Police Judiciaire, tantôt Procureur, soit elle se nomme U. [J. M. C.], soit

U. [M. J. C.]. Une lettre dans son prénom fait même défaut dans le mandat d’arrêt « This warrant was

signed by us, U. [J. M. C.] ».

De même, le mandat de perquisition/d’amener, outre les mêmes observations quant aux armoiries du

document (illisibles et floues), le document serait un mandat de perquisition/d’amener, or il ne renvoie

qu’à l’article 48 du Code de procédure pénale, qui se rapporte au mandat d’amener. Le mandat de

perquisition est régi par l’article 68 du Code de procédure pénale et le renvoi à cette disposition fait

défaut. D'ailleurs, il est invraisemblable de constater que ce mandat est un double mandat sur un même

document.

En tout état de cause, ces nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de votre demande

précédente, mais ne remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence de

crédibilité constatée.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.
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Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. »

2. Les faits et rétroactes

2.1. En l’espèce, le requérant, de nationalité rwandaise et d’ethnie hutu, a introduit une première

demande de protection internationale le 25 juillet 2017. A l’appui de celle-ci, il expose qu’en novembre

2005, il a été écroué durant plusieurs mois pour avoir incité la population à ne pas voter pour Paul

Kagamé dans le cadre des élections présidentielles de 2003, puis qu’en 2017, ses autorités nationales

lui ont reproché d’avoir critiqué le projet de modification de la Constitution et d’avoir refusé de contribuer

financièrement à la campagne du Front Patriotique Rwandais (ci-après dénommé « le FPR »). Il déclare

avoir été accusé de ce fait de tenir des propos négationnistes et d’être membre du parti d’opposition

Rwanda National Congress.

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la

protection subsidiaire prise par la partie défenderesse le 11 janvier 2019 ; cette décision a été confirmée

par le Conseil dans son arrêt n° 224 229 du 23 juillet 2019.

2.2. Le 3 septembre 2019, sans avoir quitté le territoire belge, le requérant a introduit une deuxième

demande de protection internationale en se fondant sur les mêmes faits que ceux invoqués à l’appui de

sa première demande. Il a versé au dossier plusieurs nouveaux documents. Par ailleurs, il a ajouté que

ses enfants ont été chassés du domicile par le responsable de l’ « Umudugudu », qu’il est toujours

recherché par les autorités rwandaises, et que son frère doit se présenter deux fois par mois au

« Criminal Investigation Department » suite à un transfert d’argent qu’il a effectué en sa faveur.

Cette demande a été rejetée par la partie défenderesse le 4 décembre 2019. Dans son arrêt n° 236 359

du 4 juin 2020, le Conseil a confirmé la décision d’irrecevabilité prise par cette dernière.

2.3. Le requérant n’a pas regagné le Rwanda depuis lors. Le 28 août 2020, il a introduit une troisième

demande de protection internationale dans le Royaume.

A l’appui de celle-ci, il maintient les faits évoqués dans le cadre de ses précédentes demandes qu’il

étaye de plusieurs nouveaux documents.

2.4. Le 11 février 2021, la partie défenderesse a adopté une décision d’irrecevabilité de la demande

ultérieure du requérant.

Il s’agit de la décision querellée.

3. La thèse du requérant

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant conteste la motivation de cette décision.

Il prend un premier moyen tiré de la violation :
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« […] des articles 57/6/2 et 48/3 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

rétablissement et l’éloignement des étrangers ».

Il prend un deuxième moyen tiré de la violation :

« […] des articles 48/4 et 62 de la loi du 15.12.1980 et de l’article 3 de la convention européenne de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et de l’erreur manifeste

d'appréciation ».

3.3. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil :

« […] à titre principal de dire la demande recevable pour ensuite lui reconnaître soit la qualité de réfugié,

ou à titre subsidiaire, la protection subsidiaire.

A titre infiniment subsidiaire, annuler les décisions entreprises. »

3.4. Outre une copie de l’acte attaqué et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant joint à

sa requête différents documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Courriel de [A. S.] du 24.02.2021 ;

4. Certifcate of domestic company registration;

5. Article de presse : Rwanda Investigation Bureau challenged on professionalism, humility ;

6. Article de presse : Rwanda : le RIB, instrument de harcèlement des opposants ;

7. Résolution du Parlement européen du 11.02.2021 sur le Rwanda : le cas de Paul Rusesabagina

(2021 /2543(RSP))

8. Courriel de Madame [L. V. d. v.] daté du 08.08.2020 ».

4. La thèse de la partie défenderesse

4.1. Dans sa décision d’irrecevabilité, la Commissaire adjointe estime que le requérant n’a présenté, à

l’appui de sa demande ultérieure, aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière

significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même

loi ; en conséquence, il déclare irrecevable sa troisième demande de protection internationale.

4.2. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience, la partie défenderesse fait parvenir

au Conseil un extrait d’un document intitulé « Official Gazette no. Special of 27/09/2018 ».

5. L’examen du recours

5.1. Le Conseil rappelle d’emblée que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection

internationale, le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, considère que le requérant ne l’a pas convaincue qu’il a quitté son pays ou qu’il en demeure

éloigné par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes

graves.
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Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la troisième

demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire et lui permet de

comprendre les raisons de ce rejet.

La décision est donc formellement motivée et ne saurait avoir méconnu l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980.

5.2. Dans la présente affaire, il n’est pas contesté que la troisième demande de protection internationale

du requérant constitue une demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er de la loi du

15 décembre 1980.

5.3. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable ».

5.4. Le Conseil observe que de « nouveaux éléments » ont été produits par le requérant à l’appui de sa

demande de protection internationale ultérieure. Ce dernier dépose en effet deux copies de courriels ;

l’un daté du 3 août 2020 émane du sieur S. A. qui l’informe que des documents lui seront transmis par le

biais d’une « officer in the investigation office » nommée L. ; l’autre également daté du 3 août 2020

provient de la dénommée L. V. d. v. et contient en pièces jointes lesdits documents, à savoir une copie

de convocation du « Rwanda Investigation Bureau » (ci-après dénommé « RIB ») du 12 mai 2017, une

copie de mandat d’arrêt du 22 septembre 2018, une copie d’un acte d’accusation du 12 septembre

2018, et un mandat de perquisition/d’amener du 22 juillet 2017.

5.5. Le Conseil estime toutefois, comme la Commissaire adjointe, que ces « nouveaux éléments »

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de ladite loi.

5.6. En ce qui concerne les deux copies de courriels, le Conseil constate qu’ils ne contiennent pas

d’informations supplémentaires par rapport aux problèmes que le requérant déclare avoir rencontrés au

Rwanda. En effet, dans son courriel, Monsieur S. A. se limite à indiquer qu’il a contacté un agent d’un

bureau d'enquête - une dénommée L. - qui lui soumettra l'ensemble de son dossier. Quant au deuxième

courriel, il s’agit du mail de cette personne - Madame L. V. d. v. - qui lui fait parvenir le dossier en

question, à savoir quatre copies de documents en pièces jointes. Par ailleurs, comme la Commissaire

adjointe, le Conseil observe que ces courriels proviennent d’adresses mail privées, et non

professionnelles, et qu’ils ne sont pas accompagnés d’une copie des pièces d’identité de leurs auteurs,

de sorte que ces derniers ne sont pas formellement identifiés.

5.7.1. Quant aux quatre documents joints au courriel de Madame L. V. d. v., le Conseil constate que

ceux-ci n’ont été produits que sous forme de copies, ce qui en limite déjà la force probante.

5.7.2. D’autre part, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce que :

- la copie de convocation émanant du RIB est datée 12 mai 2017 alors que, selon les informations à la

disposition de la partie défenderesse dont la fiabilité n’est pas contestée, cette instance n’était pas

encore effective à cette époque ; en effet, si la loi organique qui crée et organise le fonctionnement du

RIB date d’avril 2017, les modalités de son fonctionnement n’ont été mises en place qu’un an après, en

avril 2018 ;
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- il est étonnant que cette convocation du 12 mai 2017 émane du poste de police de Kicukiro alors que

le RIB se situe à Kimihurura ;

- la copie de l’acte d’accusation du 12 septembre 2018 comporte plusieurs anomalies formelles : les

armoiries qui y figurent sont peu lisibles, le texte d’entête n’est pas centré et l’article de loi qui y est

mentionné n’est pas correct ;

- la copie de mandat d’arrêt du 22 septembre 2018 contient également des incohérences sur le plan

formel (lettres manquantes et noms de sa signataire différemment orthographiés) ;

- il en est de même de la copie du mandat de perquisition/d’amener du 22 juillet 2017 (armoiries peu

lisible et floues, double mandat sur le même document, références légales peu précises).

5.7.3. Le requérant n’apporte en termes de requête aucune explication pertinente par rapport aux

anomalies précitées relevées par la partie défenderesse dans sa décision.

Relativement à la convocation du RIB, le requérant se contente d’indiquer que « […] le RIB possède des

détachements/bureaux avec OPJ comme personnel dans de nombreux commissariats de police sur le

territoire rwandais, et notamment à KICUKIRO » - sans toutefois étayer ses dires à cet égard d’un

quelconque élément concret et objectif - et de répéter que le RIB a été « […] constitué par la loi n°

12/2017 du 07/04/2017 », sans toutefois répondre spécifiquement à l’argumentation de la partie

défenderesse.

Il n’oppose pas non plus de réponse convaincante par rapport au fait que l’acte d’accusation comporte

plusieurs incohérences formelles, se limitant à préciser qu’il « […] n'y a pas le moindre doute concernant

les intentions du Procureur, puisqu’il ressort à suffisance du document [qu’il] est accusé de rébellion »,

qu’auparavant « […] la rébellion était légiférée par les articles 529 et suivants du Code pénal de 2012 »,

et qu’en « […] toute hypothèse, il y aurait même erreur du Procureur […] celui-ci peut encore modifier la

qualification légale, même devant le juge […] ».

Du reste, pour ce qui est du mandat d’arrêt, il estime que « [l]es éléments relevés par le CGRA ne sont

pas de nature à mettre en cause l'authenticité de ce document […] La seule absence d'une lettre dans

le prénom du signataire ne peut conduire à l'inauthenticité du document […] », et pour ce qui est du

mandat de perquisition/d’amener, il se réfère aux « […] pratiques habituelles du Rwanda et d’ailleurs

stygmatisées par les organisations internationales : détentions illégale, concoction d'accusations,... […]

» pour justifier le fait que sa base légale soit incomplète.

Le Conseil ne peut se satisfaire de telles remarques et explications qui ne le convainquent pas et

n’apportent, en définitive, aucune réponse précise et concrète aux multiples défauts pertinemment

relevés par la partie défenderesse ; dès lors, en l’état actuel du dossier, les carences relevées

demeurent en tout état de cause entières.

5.7.4. La force probante des documents déposés par le requérant à l’appui de sa troisième demande de

protection internationale est encore amoindrie par le fait qu’il ressort de la lecture du dossier

administratif que le requérant n’avait pas fait allusion au fait qu’il aurait été convoqué au RIB en mai

2017 - alors qu’il était pourtant au Rwanda à cette époque - ni qu’une perquisition aurait eu lieu à son

domicile, tel que notamment mentionné dans la copie d’acte d’accusation du 12 septembre 2018.

Interrogé à l’audience, il explique, de manière peu crédible, que s’il n’a pas parlé de cette convocation

devant la partie défenderesse, c’est parce qu’il n’en avait pas encore reçu la preuve. Par rapport à la

perquisition à son domicile, il confirme, lors de l’audience, qu’elle a bien eu lieu mais que comme il n’est

pas retourné chez lui, il ignore quels documents ont été saisis à cette occasion. Le Conseil estime

toutefois peu vraisemblable que le requérant ne se soit pas un tant soit peu renseigné à cet égard alors

qu’il déclare pourtant avoir des contacts avec sa famille au pays (v. Déclaration demande ultérieure,

question 21).

5.7.5. Il en découle que les nouveaux documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande de

protection internationale ultérieure ne peuvent se voir accorder une force probante suffisante et

n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la protection

internationale.
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5.8. Les documents joints à la requête ne permettent pas d’infirmer le sens des considérations qui

précèdent.

Il s’agit en effet d’une copie d’un courriel de Monsieur S. A. - dans lequel il explique au requérant ses

activités professionnelles et le fait qu’il a délégué un avocat pour suivre son dossier -, accompagné d’un

certificat d’enregistrement de sa société (v. pièces 3 et 4 en annexe à la requête) et d’une copie d’un

courriel de Madame L. V. d. v. - dans lequel elle expose en substance que du fait de la pandémie de

Covid-19, elle n’a pu se procurer les originaux des documents versés au dossier - (v. pièce 8 en annexe

à la requête). Les auteurs de ces courriels - qui ne sont toujours pas formellement identifiés en

l’absence d’une copie d’un de leurs documents d’identité - ne reviennent toutefois pas sur les craintes et

risques allégués par le requérant en cas de retour au Rwanda ni sur les incohérences des documents

qu’il a produits, de sorte qu’ils n’apportent aucun éclairage neuf en la matière.

Les autres documents joints à la requête sont des documents généraux qui ne concernent pas le

requérant personnellement (v. pièces 5, 6 et 7 jointes à la requête).

Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes graves, quod non en l’espèce.

5.9. Par ailleurs, en ce que le requérant sollicite le bénéfice du doute, le Conseil rappelle que selon le

« Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés » du HCR (Genève, 1979,

réédition, 1992, § 204), le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur », quod non en

l’espèce.

5.10. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du

statut de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la

probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage

d’augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.11. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication

de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un

risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

5.12. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée

« la CEDH »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. En l’espèce, sa

compétence consiste à examiner si le requérant a présenté des nouveaux éléments ou faits qui

augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du

territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas

compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen

est irrecevable en ce qu’il invoque la violation de cette disposition légale.

5.13. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la
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demande. Pour les mêmes raisons, le Conseil ne juge pas nécessaire d’analyser la note

complémentaire transmise par la partie défenderesse lors de l’audience.

6. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que le

requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’il

puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

7. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


